
En vertu de l'article L.2131-1
du c.o.c.T.

Le Maire de Saint-Germain-en-Laye
atteste que le présent document

a été publié le 8 juillet 2011
par voie d'affichages

transmis en sous-préfecture
le 15 juillet 2011

et qu'il est donc exécutoire.

Le 15 juillet 20

Pour le Maire,
Par délégation,

Le Directeur Général des Services

DÉPARTEMENT
DES

YVELINES

ARRONDISSEMENT
DE

SAIN T-GERMAIN-EN-LAYE

Le nombre de Conseillers
en exercice est de 39

EXTRAIT DU REGISTRE

DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

DE LA VILLE DE SAINT-GERMAIN-EN-LAYE

L'an deux mille onze, le 7 juillet à 21 heures, le Conseil
Municipal de Saint-Germain-en-Laye, dûment convoqué par
Monsieur le Maire le 30 juin deux mille onze, s'est réuni à
l'Hôtel de Ville, lieu ordinaire de ses séances, sous la
Présidence de Monsieur Emmanuel LAMY, Maire.

Etaie t présents :

Monsieur SOLIGNAC, Madame BOUTIN, Monsieur
PIVERT, Madame de CIDRAC, Monsieur BATTISTELLI,
Madame RICHARD, Monsieur AUDURIER, Madame de
JOYBERT, Monsieur LEBRAY, Madame GENDRON,
Madame GOMMIER, Monsieur HAÏAT*, Monsieur BAZIN
d'ORO, Madame MAUVAGE, Monsieur MAILLARD,
Monsieur STUCKERT, Monsieur CHARREAU, Monsieur
PERRAULT, Monsieur RAVEL, Madame KARCHI-SAADI,
Madame TÉA, Monsieur FAVREAU, Mademoiselle
DEMARIA-PESCE, Madame DE CASTRO COSTA,
Monsieur QUÉMARD, Madame BRUNEAU-LATOUCHE,
Monsieur BLANC, Monsieur PÉRICARD, Madame RHONÉ,
Monsieur FRUCHARD

* Monsieur HAÏAT quitte la salle à 00h00, au cours de
l'examen du dossier 11 E 14 – SIDRU

Avaient donné procuration :

Madame USQUIN à Madame de JOYBERT
Madame NICOT à Madame GENDRON
Madame ROCCHETTI à Monsieur LAMY
Madame PERNOD-RONCHI à Madame de CIDRAC
Monsieur ROUSSEAU à Madame BOUTIN
Madame LEGRAND à Monsieur PÉRICARD
Madame FRYDMAN à Madame RHONÉ
Monsieur LÉVÉQUE à Monsieur FRUCHARD

Secrétaire de Séance :

Monsieur FAVREAU

SÉANCE DU

7 JUILLET 2011 

OBJET

Recours aux prestations
d'entreprise de travail
temporaire



N° DE DOSSIER : 11 E 08

OBJET : RECOURS AUX PRESTATIONS D'ENTREPRISE DE TRAVAIL TEMPORAIRE

RAPPORTEUR : Madame GOMMIER

Monsieur le Maire,
Mesdames, Messieurs,

La loi n° 2009-972 du 3 août 2009 relative à la mobilité et aux parcours professionnels dans la
fonction publique a modifié la loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale du 26 janvier 1984 en autorisant les collectivités territoriales à faire appel aux prestations
d'une entreprise de travail temporaire.

Ce recours à l'intérim peut pallier certaines difficultés de recrutement en cas d'urgence et apporter
une souplesse et une réactivité accrues dans des situations particulières, encadrées par la loi. Ainsi,
les salariés mis à disposition par les entreprises de travail temporaires peuvent effectuer des
missions au sein d'une collectivité en cas

de remplacement d'un agent momentanément indisponible,
• de vacance temporaire d'un emploi pour lequel la procédure de recrutement est en cours

sans avoir encore abouti,
• d'accroissement temporaire d'activité.

Ce personnel ne peut en aucune sorte pourvoir de manière durable à un emploi permanent de la
Ville et le recours au travail temporaire doit rester exceptionnel.

S'agissant d'une prestation de service, le recours à une entreprise de travail temporaire doit
s'effectuer en application des règles du code des marchés publics, avec publicité et mise en
concurrence.

Dans l'immédiat, la Ville de Saint-Germain-en-Laye envisage d'utiliser ce nouveau dispositif pour
palier le départ du chef de projet d'aménagement urbain.

Il est proposé au Conseil Municipal d'approuver le principe de recours à une telle entreprise.

DÉLIBÉRATION 

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Après avoir entendu les explications qui précèdent et en avoir délibéré,

Vu le code général des collectivités territoriales,

À LA MAJORITÉ, Madame FRYDMAN (pouvoirà Madame RHONÉ), Madame RHONÉ,
Monsieur LÉVÊQUE (pouvoir à Monsieur FRUCHARD), Monsieur FRUCHARD votant contre,

APPROUVE le recours aux prestations d'une entreprise de travail temporaire en cas d'urgence,

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents s'y rapportant.

POUR EXTRAIT CONFORME
AU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS,

Pour le Maire,
Le 1' Maire	 oint,

Vice-Président du Conseil Général des Yvelines
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